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Madame le Maire, 

 

Notre association nationale CPEPESC (Commission de Protection des Eaux, du Patrimoine, de l'Environnement, du 
Sous-sol et des Chiroptères) a été saisie suite à des travaux d'abattage de vieux platanes sur votre commune ayant 
entrainé des mortalités et mutilations de chiroptères protégés (_Nyctalus noctula -_ espèce de Noctule également 
inscrite comme menacée sur la liste rouge nationale), ainsi que des dérangements en phase d'hibernation, directement 
susceptibles de produire d'autres effets létaux sur cette population, accompagnés d'une destruction de leur habitat (a 
minima, aires de repos d'une espèce protégée) en dehors de tout cadre dérogatoire. 

Ces atteintes sont constitutives de délits prévus par l'article L411-1 et suivant du Code de l'Environnement. De plus, il 
apparait que l' "avis" rendu par les services de la DREAL est entachée d'irrégularité au regard des règles de procédure 
définies par l'article L411-2 et ses décrets d'application. Même si des motifs de sécurité publique peuvent être 
invoqués, ils ne permettent pas tout. 

Je vous prie à ce stade de bien vouloir interrompre durablement les travaux en cours et de réunir les acteurs concernés 
afin de : 

• reporter les abattages restants en automne, phase la moins dérangeante pour les populations de chiroptères, 

• mettre en œuvre avec M. le préfet et ses services une procédure dérogatoire conforme aux textes en vigueur, 

• prévoir des modalités d'inspection préalable des cavités, de démontages des branches et des fûts plus efficientes 
et directement susceptibles d'éviter toute réitération de la situation rencontrée le 7 février dernier, en respectant 
scrupuleusement la loi et la séquence ERC (Eviter, Réduire, Compenser), avec des travaux dûment cadrés à cet 
égard par arrêté de l'autorité administrative compétente. 

Vous voudrez bien me tenir rapidement informé des suites données à ce courrier. 

Vous comprendrez également qu'en l'état actuel, et a fortiori en cas de poursuite des travaux ou d'actes réitérés, nous 
envisageons de déposer plainte auprès des tribunaux compétents. 

Veuillez agréer, Madame le Maire, l'expression de mes salutations distinguées. 
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